
4 ans de mandat
2021

Depuis 4 ans, la majorité à laquelle j’appartiens a tenu ses promesses, 
pour changer la vie des Français au quotidien. Dans le bilan de mi-
mandat présenté début 2020, disponible sur mon site internet, à 
ma permanence et distribué numériquement en raison du contexte 
sanitaire, j’avais déjà rendu compte des avancées pour la France des 
deux premières années du mandat que vous m’avez confié. Depuis, la 
santé, l’environnement, et la sécurité ont été les axes prioritaires de 
notre action commune et de mon engagement auprès de chacune et 
chacun d’entre vous dans le Bessin et sur la Côte de Nacre. On l’a dit, 
on l’a fait : soutenir les plus fragiles dans un contexte de crise sanitaire 
inédite, protéger la République et ses institutions contre ceux qui 
cherchent à leur nuire, mettre en œuvre un plan de relance ambitieux 
pour notre pays, écologique et européen. 

Dans un contexte inédit, nous devons continuer à travailler ensemble, 
pour tenir cette promesse : protéger les Français, libérer leur énergie. 
Nous avons fait face à l’urgence, sans délai, en accompagnant 
salariés, indépendants et entreprises pour préserver l’emploi ; en 
protégeant les plus fragiles, en particulier les jeunes et les femmes ; 
en revalorisant les carrières des soignants, toujours en première ligne. 
Les crises sanitaire, économique et sociale nous ont conduit à prendre 
des décisions fortes, tout en restant fidèles à nos engagements. 

La majorité a adopté des mesures qui étaient attendues depuis 
plusieurs décennies. 273 lois définitivement adoptées dont 267 lois 
promulguées depuis le début du quinquennat soit 85 % du programme 
engagé à mi-mandat. Jamais le pays n’avait connu autant de réformes 
en temps de paix : prélèvement à la source, suppression de la taxe 
d’habitation, Parcoursup, réforme de la SNCF, réforme de l’assurance 
chômage, réforme du Baccalauréat, Loi EGalim, PMA pour toutes, 
réforme de l’apprentissage, Loi climat et résilience…

Vous me connaissez. Mon expérience de professionnel de santé 
et mon engagement d’élu de terrain depuis 4 ans sont entièrement 
tournés vers le service de mes concitoyens. Auprès des habitants et 
des élus de la 5e circonscription du Calvados, dans nos communes ou 
dans les locaux de ma permanence, ce sont 4 années au plus près de 
vous qui viennent de s’écouler. Le document que vous tenez entre vos 
mains en est un résumé, mais que j’ai voulu le plus complet et le plus 
fidèle possible. Bonne lecture.

Bertrand  
Bouyx
 Votre député 
 5e circonscription du CALVADOS 
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Nous avons fait front, unis face à une crise sanitaire mondiale, 
inédite par son ampleur :

 > La stratégie de confinement a permis de maîtriser la diffusion de 
l’épidémie et d’éviter la saturation de nos hôpitaux qui ont réussi 
à prendre en charge tous les malades dans un contexte extrême-
ment tendu ; 

 > La stratégie d’accompagnement des travailleurs de première 
ligne a été déployée. Elle est montée en charge au fil des mois 
notamment avec les dispositifs d’accompagnement pour les per-
sonnels ; 

 > La stratégie tester – isoler – tracer, grâce au déploiement de sys-
tèmes de recensement des cas positifs et cas contacts, et à l’appli-
cation TousAntiCovid, a permis de se protéger les uns les autres 
face à l’épidémie ;

 > La stratégie de vaccination est montée en puissance, à un rythme 
plus soutenu qu’initialement prévu, en respectant des principes 
de priorisation des publics les plus fragiles, de sécurité, de gratui-
té, et de liberté, et avec pour objectif à la fin de l’été la vaccination 
de tous les Français qui le souhaitent.

 
 > Intégration du Centre Hospitalier de Bayeux dans le dispositif de prime covid à 
destination des soignants. Réponse naturelle à l’engagement exemplaire des 
personnels hospitaliers. Prime de 1 500 euros pour les soignants de l’hôpital.

Nous avons pris des mesures inédites de soutien aux hôpitaux et aux 
personnels soignants :

 > Avec le Ségur de la Santé, des annonces importantes de revalo-
risations salariales : une hausse de 183 € par mois pour les per-
sonnels non médicaux des établissements de santé, des EPHAD 
et établissements rattachés, et pour les soignants des établisse-
ments et services sociaux et médico-sociaux financés par l’Assu-
rance maladie ; une hausse de 290 € par mois (infirmiers en soins 
généraux après 1 an de carrière) à 651 € par mois (aides-soignants 
en fin de carrière), pour les personnels soignants paramédicaux 
des établissements de la fonction publique et du secteur privé 
(500 000 professionnels) ; 

 > Un soutien pour les hôpitaux avec l’ouverture de 4 000 lits sup-
plémentaires, correspondant à une enveloppe de 50 M€, et la re-
prise de la dette des hôpitaux (13 Mds€).

Un chiffre à retenir :
80 % des adultes vaccinés dans le Calvados à la fin août 
2021.

Avec mes collaborateurs, nous avons accompagné les 
maires du territoire, maillon essentiel dans le déploiement 
du réseau de centres de vaccination.

En lien avec l’hôpital de Bayeux, l’ARS (Agence Régionale 
de Santé), la Préfecture et la CPTS (Communauté Terri-
toriale de Santé) du Bessin, j’ai suivi au jour le jour la 
crise en faisant le relais des besoins et problématiques du 
territoire vers les instances centrales.

Visio conférence avec le 
ministre des TPE Alain Griset 
et les commerçants de la 
circonscription.

Visite des 
commerçants de la 
circonscription à 
Hermanville-sur-mer.

Mon action

Depuis mars 2020, face à une crise sanitaire, 
économique et sociale d’une ampleur inédite, 
nous avons soutenu les Français.
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 > Reconnaissance des secteurs oubliés du plan d’urgence : 
commerces de souvenirs, commerces multi-activités ;

 > Soutien aux journalistes des rédactions du réseau France 
Bleu ; 

 > Défense des commerces indépendants contre la concurrence 
déloyale lors du 1er confinement ; 

 > Report des dates des soldes ; 
 > Soutien aux guides-conférenciers ; 
 > Soutien aux filières cidricoles, conchylicoles, linières, etc. ; 
 > Enquête auprès des commerçants et des associations du ter-
ritoire et organisation d’une conférence avec Alain Griset, mi-
nistre des TPE-PME. 

Nous avons engagé près de 100 Mds€ d’euros pour soutenir notre 
économie et protéger l’emploi des Français au plus près des 
territoires : 

 > Nous avons protégé directement l’emploi, grâce au dispositif 
d’activité partielle qui a bénéficié à plus de 9 millions de salariés 
et qui en protège encore 2,7 millions ; 

 > Nous avons mis en place des prêts garantis par l’État pour soute-
nir la trésorerie des entreprises et la reprise d’activité ; 

 > Nous avons pris des mesures d’allègement et de report de 
charges fiscales et sociales inédites ;

 > Nous avons engagé des actions inédites en faveur des territoires, 
avec le Plan Montagne ou le Plan Tourisme.

Nous protégeons les plus fragiles, en particulier les plus précaires, 
les jeunes et les femmes : 

 > Lutte contre les violences conjugales, les violences faites aux 
femmes et les violences sexuelles sur mineurs : élargissement 
du dispositif d’aide et d’écoute 3919, mise en place de points 
de signalement (notamment dans les pharmacies), création de 
crimes spécifiques pour mieux protéger les mineurs des violences 
sexuelles ; 

 > Le soutien aux jeunes, avec 1jeune1solution.gouv.fr (près de 2 
millions de jeunes ont bénéficié d’un dispositif de ce plan : aides 
à l’embauche, formations, accompagnements, aides financières 
aux jeunes en difficultés), avec 150 M€ sous la forme d’une aide 
exceptionnelle de 200 € versée à plus de 800 000 jeunes pour com-
penser la perte de revenus liée à l’arrêt temporaire d’un emploi 
ou d’un stage, et pour aider les non-étudiants de moins de 25 ans 
dans une situation « précaire » ou « modeste » ;

 > Le soutien spécifique aux étudiants, avec la création de 20 000 
jobs étudiants et de 30 000 stages étudiants, le doublement du 
budget alloué aux CROUS pendant la crise, une aide d’urgence de 
500 € du CROUS mise à disposition, la possibilité d’avoir accès à 
une consultation psychologique, les repas à 1 € dans les cités U 
pour les étudiants ;

 > Le déploiement de mesures d’urgence pour loger les sans-abris 
avec plus de 40 000 places d’hébergement, qui seront maintenues 
jusqu’à mars 2022 ;

 > Pour les travailleurs précaires, des mesures exceptionnelles ont 
été prises : prolongement des droits des demandeurs d’emploi et 
mise en place d’une garantie de revenu minimum de 900 €.

Visite des commerçants 
de la circonscription à 
Trévières.

Chiffres à retenir dans le calvados : 
 – 307,45 millions d’euros en soutien de 18 423 
entreprises ; 

 – 12,3 millions d’aides aux artisans/commerçants ; 
 – 43 170 bénéficiaires du chômage partiel ; 
 – 784,3 millions d’euros de PGE (prêt garanti par 
l’état), soit 6 003 aides. 

Visite des commerçants de la circonscription 
à Isigny-sur-mer.

Mon action
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2021

Visite de l’entreprise 
SOFAMEC, lauréate du 
plan France Relance.

En 2021, la priorité est à la relance et  
à la reconstruction pour plus de justice,  
de solidarité et d’écologie.

Un chiffre à retenir :
307,45 M€ pour les entreprises lauréates de France 
Relance dans le Calvados.

Dans le Bessin et sur la Côte de Nacre, quelques lauréats : 
Frial, Sofamec, Isigny-Sainte-Mère, IDC Composites,  
Pantechnik, Piercan, Agrolis, etc.

Avec France Relance, nous investissons dans notre économie pour 
l’innovation, la transition écologique et l’emploi pour construire la 
France de 2030 : 

 > 30 Mds€ investis pour financer la transition énergétique, pour 
devenir la première grande économie décarbonée européenne ;

 > 34 Mds€ investis pour financer la compétitivité et l’innova-
tion, pour retrouver la croissance en investissant dans nos TPE/
PME avec notamment des aides à l’embauche pour les apprentis 
(jusqu’à 4 000 €) ;

 > 36 Mds€ investis pour l’emploi, le développement des compé-
tences et la cohésion territoriale, pour une France solidaire qui 
bénéficie à toutes et tous.

Et nous investissons pour une société plus juste et plus solidaire : 
 > Pour plus d’égalité entre les femmes et les hommes, avec l’ins-
tauration de quotas de femmes parmi les cadres dirigeantes des 
entreprises de plus de 1 000 salariés, avec des places prioritaires 
en crèche pour les familles monoparentales, le versement sur un 
compte détenu par le ou la salarié(e) de tout revenu ou prestation 
sociale ;

 > Pour plus d’équité, avec la PMA pour toutes ; 
 > Pour renforcer la République, ses principes et ses institutions : 
– valorisation du volontariat des sapeurs-pompiers, renforce-
ment de la coordination et du rôle des acteurs des services d’ur-
gence, notamment en créant un statut de « Mort pour le service 
de la République » et un statut de « Pupille de la République » ; 
– renforcement de la lutte contre le terrorisme avec l’inscription 
dans la loi des visites domiciliaires, des périmètres de protection 
ou la possibilité de fermer certains lieux de culte, et l’améliora-
tion des techniques de renseignement ; 
– ouverture de certaines audiences aux caméras pour plus de 
transparence.

Visite de l’entreprise 
«Les sablés d’Asnelles».

Défense de la stratégie 
vaccinale dans les 
médias nationaux.

« Je me suis personnellement 
investi afin d’informer, identifier 
et défendre les projets lauréats. 
J’ai visité plus de 15 sociétés dans 
le cadre de France Relance. »
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Pour l’emploi et 
le pouvoir d’achat

 
 > Suivi de la réforme sur la liberté de choisir son avenir profes-
sionnel : visite et rencontre sur le territoire avec la ministre 
du Travail, Muriel Pénicaud et atelier avec les acteurs de la 
formation en présence de la rapporteuse Catherine Fabre ; 

 > Vote et suivi de la Loi PACTE, avec la visite sur le terrain de 
Roland Lescure, Président de la commission des affaires éco-
nomiques ; 

 > Cosignature de la résolution pour la création d'une commis-
sion d'enquête sur la situation et les pratiques de la grande 
distribution et de leurs groupements dans leurs relations 
commerciales avec les fournisseurs. 

Le bilan de la Majorité 
Lutter contre le chômage et les freins à l’emploi

 > Des emplois sont créés en nombre (+ 500 000 depuis le début du 
quinquennat), l’apprentissage et la formation professionnelle 
explosent et le chômage baisse durablement avec un taux histori-
quement bas à 8,5 % (taux de chômage au 2e trimestre 2019, soit le 
plus bas niveau depuis 2009) ;

 > Aide à ceux qui souhaitent évoluer dans l’emploi avec le compte 
personnel de formation ;

 > Aide à l’embauche de 4 000 € pour les jeunes et de 8 000 € pour 
les apprentis.

Développement économique, soutenir les entreprises
 > L’État facilite la vie des Français et des entreprises qui se saisissent 
de la loi PACTE ou de l’impôt à la source. La confiance se traduit par 
des investissements à un niveau record : la France est au 1er rang 
de la zone euro en termes d’attractivité pour les investisseurs 
étrangers ;

 > La Loi PACTE lève les freins réglementaires à la croissance et faci-
lite la création d’entreprises. La modification du code civil intro-
duit dans le droit la notion d’intérêt social de l’entreprise ; 

 > Grand plan d’investissement de 57 Mds€ dont 20 Mds€ pour la 
transition écologique ;

 > 20 Mds€ redéployés vers les entreprises avec la transformation 
du CICE en baisse de charges ;

 > Suppression des charges des micro-entrepreneurs la 1re année.
 > Favoriser l’investissement :
– Réduction à 25 % du taux d’impôt sur les sociétés dès 2022 au 
lieu de 33 % actuellement (moyenne UE : 22 %) ; 
– Transformation de l’ISF en impôt sur la fortune immobilière ; 
– Tenue du premier sommet « Choose France » autour de l’attrac-
tivité économique de la France ;
– Suppression du RSI.

Pouvoir d’achat et promesse  
du travail qui paie : 

 > + 270 €/an dès 2018 pour un salarié au SMIC, grâce au bascu-
lement de cotisations sociales vers la CSG ;

 > + 1 000 €/an en 2019 pour les bénéficiaires de la prime d’ac-
tivité ;

 > + 850 €/an en 2019 en moyenne par habitant, soit la plus 
forte augmentation depuis 12 ans ;

 > + 780 € en 2020 en moyenne par foyer et par an, grâce à la 
suppression de la taxe d’habitation ;

 > Prélèvement à la source et baisse de l’impôt sur le revenu de 
5 Mds€.

Pour certains foyers, cela peut aller  
jusqu’à l’équivalent d’un 13e mois !

Pour les séniors :
 > Augmentation du minimum vieillesse de 100 €/mois ;
 > Revalorisation des plus petites retraites agricoles.

Visite d'une entreprise 
d’ébénisterie à 
Creully-sur-Seulles.

Visite des députés de la 
majorité en Normandie  
en soutien à la filière lin.

Mon action
Depuis 2017
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Pour  
l’environnement  
et le cadre de vie

Visites sur la thématique 
littorale à Asnelles et 
Courseulles-sur-mer.

 
 > Interpellation du gouvernement sur la préservation des terres 
agricoles et des terres exploitées en agriculture biologique 
(question écrite n° 36276) et préservation des haies boca-
gères ;

 > Soutien et défense de la pêche artisanale durable et respon-
sable : cosignature de la proposition de loi pour une interdic-
tion effective de la pêche électrique ;

 > Groupe de travail littoral (auditions, visites…) ;
 > Mission d’information sur la gestion des événements clima-
tiques majeurs dans les zones littorales de l’hexagone et des 
Outre-mer ; 

 > Soutien au Pôle de compétitivité Aquimer ;
 > Engagement pour le bien-être animal, soutien au RIP (Réfé-
rendum d’initiative partagée) ;

 > Soutien aux « Jardins remarquables ».

Le bilan de la Majorité 
Accélérer la transition écologique avec trois priorités

 > Le changement climatique et la réduction des gaz à effet de serre ;
 > La préservation de la biodiversité ; 
 > L’écologie du quotidien. 

La majorité a inscrit dans la loi plusieurs mesures importantes
 > 1re Convention citoyenne pour le climat : l’intelligence citoyenne 
avec 150 citoyen(ne)s tirés au sort en 2019. Engagement à re-
prendre 146 des 149 propositions : 20 % satisfaites par les lois de 
2017-2018, 40 % reprises dans la Loi Climat et le reste relève du 
domaine réglementaire ; 

 > Fin de l’exploitation et de l’exploration des hydrocarbures en 
France pour 2040. La France est le premier pays au monde à avoir 
voté un tel objectif ;

 > 20 Mds€ d’investissement de l’État dans la transition écologique 
dans le cadre du Grand Plan d’Investissement ;

 > Sortie des énergies fossiles ;
 > Loi ELAN : encourager la rénovation thermique des bâtiments 
(-40 % de consommation énergétique en 2030, -50 % en 2040, -60 % 
en 2050). Un investissement de 9 Mds€ dont 3 Mds€ sur les bâti-
ments publics ;

 > La loi EGalim (à l’issue des États généraux de l’alimentation) : 15 % 
de surface agricole en bio d’ici 2022 et 50 % de produits bio ou de 
qualité dans la restauration collective d’ici 2022. Accompagne-
ment de la mutation de nos modèles agricoles et favoriser les 
circuits courts ;

 > Défenses de nos agriculteurs pour qu’ils soient rémunérés sur 
des bases des coûts de productions. Proposition de loi de M. Bes-
son-Moreau visant à protéger la rémunération des agriculteurs. 

 > Loi Mobilité, adoption du Plan Vélo ;
 > Évolution des modes de transport et primes à la conversion jusqu’à 
5 000 € : 300 000 demandes de prime à la conversion en 2018 ; 

 > Lutte contre les déchets plastiques.

Loi climat et résilience
Dans un esprit de dialogue et de confiance, les membres de la 
Convention citoyenne pour le climat et les parlementaires ont pro-
duit un texte ambitieux portant sur la lutte contre le dérèglement 
climatique et le renforcement de la résilience face à ses effets. Des 
mesures concrètes ont été proposées afin de réduire les émissions 
nationales de gaz à effet de serre d’au moins 40 % d’ici 2030.

Pour une transition écologique plus juste, je me suis tout particu-
lièrement engagé sur des thématiques au plus proche des besoins 
de notre territoire du Calvados : 

 > Protéger notre patrimoine forestier en réorientant la poli-
tique forestière vers une sylviculture plus proche des cycles 
naturels ;

 > Lutter efficacement contre la pollution de l’air en transposant 
l’actuelle prime à la conversion en une prime à la mobilité du-
rable pour accompagner les ménages vers des modes de trans-
port moins polluants ;

 > Limiter le recul du trait de côte et relocaliser en respectant nos 
littoraux ;

 > Garantir à l’ensemble des enfants des repas sains et équili-
brés à la cantine scolaire ; 

Mon action
Depuis 2017



Pour le territoire  
et la proximité

Visite d'une exploitation 
agricole.

 
 > Une permanence ouverte et accessible : près de 2 000 rendez- 
vous et réunions avec des citoyennes et des citoyens ; 

 > Des rendez-vous directement chez les administrés ;
 > 18 Grands Débats sur le territoire, cafés citoyens ;
 > Classement d’une grande partie de l’Ouest du Bessin en ICHN 
(Indemnité compensatoire de handicaps naturels) ;

 > Participation aux négociations sur le redéploiement du ré-
seau DGFIP (Direction générale des finances publiques) ;

 > Suivi des dossiers FDVA (Fonds pour le développement de la 
Vie Associative) ;

 > Interpellation du gouvernement sur la défense des services 
publics en ruralité. Par exemple : La Poste de Trévières ;

 > Défense des intérêts des pêcheurs dans les dossiers de parcs 
éoliens.

Le bilan de la Majorité 
Lutter contre l’isolement des territoires

 > Vote de la création de l’Agence nationale de la cohésion des ter-
ritoires ;

 > Améliorer le déploiement numérique. L’objectif est d’atteindre 
plus de 10 000 communes couvertes par la 4G d’ici 2022. Un ac-
cord est conclu avec les opérateurs et l’ARCEP ;

 > Loi d’orientation des mobilités : 13 Mds€ investis dans tous les 
territoires ;

 > Loi pour un nouveau pacte ferroviaire qui accompagne la SNCF 
dans sa modernisation ; 

 > 36 Mds€ investis dans les « petites lignes » pour le maillage  
local ;

 > 5 Mds€ pour le programme « Action cœur de ville » qui a aidé 222 
villes moyennes ;

 > Création d’un droit à l’erreur ;
 > Recrutement de 10 000 policiers et gendarmes supplémentaires ;
 > Renouveler les élus, favoriser l’engagement des Français : 91 % 
c’est le nombre de députés LREM n’ayant jamais été élu député 
auparavant, dont 55 % n’avaient jamais exercé de mandat électif ;

 > Respect de la parité : 49 % des députés LREM sont des femmes.

Les services publics au plus près  
des citoyens : 9 Maisons France Services 
inaugurées dans le Bessin et sur  
la Côte de Nacre !

Balleroy-sur-Drôme
Caumont-sur-Aure
Courseulles-sur-Mer
Creully-sur-Seulles
Grandcamp-Maisy

Isigny-sur-Mer
Mathieu 
Port-en-Bessin-Huppain
Trévières

12 communes lauréates du dispositif 
« petites villes de demain »
Balleroy-sur-Drôme, Bayeux, Caumont-sur-Aure, Courseulles-sur- 
Mer, Creully-sur-Seulles, Douvres-la-Délivrande, Grandcamp-Maisy,  
Isigny-sur-Mer, Luc-sur-Mer, Le Molay-Littry, Port-en-Bessin,  
Trévières. 
Le programme a pour objectif de donner aux élus des villes et 
leurs intercommunalités de moins de 20 000 habitants exerçant 
des fonctions de centralité les moyens de concrétiser leurs projets 
de territoire.
Ce sont 3 Mds€ sur 6 qui sont mobilisés dans le cadre du plan de 
relance à l’initiative du gouvernement soutenu par la majorité.

7

Rencontres avec les sapeurs-
pompiers dans le cadre du 
travail sur la Loi Matras.

Mon action

Depuis 2017
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Pour la santé  
et la solidarité

Le bilan de la Majorité 
Agir pour la solidarité et l’accès aux soins

 > Label hôpital de proximité pour plus de 500 établissements. Re-
fonte de la carte hospitalière pour un meilleur maillage du terri-
toire sur la médecine générale, la gériatrie, la réadaptation ou les 
activités pré et post-natales ;

 > 750 M€ en faveur du plan de soutien aux services d’urgence ;
 > Création du « 0 € reste à charge pour les lunettes, prothèses den-
taires et auditives » ;

 > Renforcement de la prévention avec la mise en place du Service 
sanitaire pour les étudiants en santé à destination des écoles et 
avec la création du plan « Priorité prévention » ;

 > Élargissement et promotion des campagnes de vaccination, la 
couverture vaccinale sur l’ensemble des pathologies s’étend ; 

 > Suppression du numerus clausus pour les futurs médecins depuis 
2020.

 
 > Participation au conseil de surveillance du Centre hospitalier 
Aunay-Bayeux territoire du Bessin pré-bocage ;

 > Défense des médicaments génériques et élargissement du 
tiers-payant pour favoriser des soins de qualité plus acces-
sibles ;

 > Question au gouvernement sur l’accès à des soins médicaux 
de qualité, notamment sur les prothèses dentaires ou les 
soins les plus coûteux ;

 > Question au gouvernement sur le développement des pôles 
de santé en milieu rural pour lutter contre la désertification 
médicale ;

 > Question au gouvernement sur la lutte contre les inégalités 
face au congé maternité selon les professions ;

 > Accompagnement des porteurs de projet de Pôles de santé 
au travers de la DETR (Dotation d’équipement des territoires 
ruraux) ;

 > Cosignature de la proposition de loi sur le droit de résiliation 
sans frais de contrats de complémentaire santé ;

 > Cosignature de la proposition de loi visant à lutter contre 
la mort subite et à sensibiliser la population aux gestes qui 
sauvent ;

 > Membre de la commission d’enquête sur les maladies et 
pathologies professionnelles dans l’industrie (risques 
chimiques, psychosociaux ou physiques) et les moyens à dé-
ployer pour leur élimination.

Rencontre avec les acteurs de la 
solidarité, Banque Alimentaire 
et Croix Rouge.

Échanges et suivi 
avec les personnels 
soignants du centre 
hospitalier de 
Bayeux.

Mon action
Depuis 2017

« J’ai personnellement 
accompagné et soutenu  
la mise en place de la CPTS 
(Communauté professionelle 
territoriale de santé) sur le 
territoire, dans le cadre  
de la loi MA SANTÉ 2022. »
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Le bilan de la Majorité 
L’école est le pilier de notre action pour lutter
contre les inégalités de destin

 > Loi pour l’École de la Confiance et « Plan pauvreté » ;
 > Chaque année, 300 000 enfants bénéficieront du dédoublement 
des classes de GS, de CP et de CE1. Les récentes études montrent 
déjà une meilleure maîtrise des savoirs fondamentaux pour les 
élèves de CP et de CE1 : c’est une rupture après des décennies de 
décrochage ;

 > Réforme du baccalauréat ;
 > École obligatoire pour les enfants à partir de l’âge de 3 ans ;
 > Agir pour l’orientation des jeunes et notamment des 20 000 
jeunes qui sortent chaque année de tout système scolaire ou 
d’apprentissage après 16 ans. L’objectif est de les accompagner 
en leur offrant des formations ou un apprentissage et des pers-
pectives d’orientation à partir de 2020 dans le cadre du Plan Pau-
vreté ; 

 > Déploiement de la mesure « petit-déjeuner gratuit et cantine à 
1 € » ;

 > Revalorisation des salaires des enseignants ;
 > Lancement du Pass Sport (50 € par enfant pour 3,3 M de familles 
pour l’inscription à un Club sportif dès 2021).

Pour  
l’éducation

 
 > Soutien et défense du maintien des classes dans les écoles 
rurales ;

 > Rapporteur de la mission flash sur les spécialités en termi-
nale dans le cadre de la réforme du baccalauréat ;

 > Défense du collège de Port-en-Bessin ;
 > Inclusion des élèves handicapés, vice-président de la mission 
d’information ;

 > Suivi du Parlement des enfants ;
 > Défense de l’Enseignement en famille.
 > Défense et garantie d’une restauration saine pour tous les 
élèves.

Rencontre civique 
avec les écoliers de 
Grandcamp-Maisy.

Visite du CFA de Caen, 
centre d’apprentissage 
du BTP.

Visite du Ministre 
de l’éducation 
nationale Jean-Michel 
Blanquer.

Mon action
Depuis 2017

Inauguration de la 
nouvelle école de voile 
de Luc-sur-Mer.
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Pour  
la culture

 
 > Défense de l’année blanche pour les intermittents du spec-
tacle ;

 > Sécurisation du statut de guide-conférencier ;
 > Défense des artistes-auteurs français ;
 > Question au gouvernement sur le devenir des exploitants in-
dépendants de salles de cinéma ;

 > Rapporteur de la mission flash sur les nouvelles charges en 
matière de sécurité pour les salles de spectacle et les festivals ;

 > Inauguration par Franck Riester, ministre de la Culture, des 
7 Lieux, Médiathèque Intercommunale de Bayeux Intercom ;

 > Soutien aux initiatives pédagogiques, notamment le travail 
des élèves du collège Létot dans le cadre de la mission du cen-
tenaire de la Première Guerre mondiale : « Les 232 de Bayeux » 
exposé au Ministère de l’Éducation Nationale ;

 > Défense des détaillants de presse et proposition d’amende-
ment afin d’instaurer un prix unique de la Presse.

Le bilan de la Majorité 
 > Création du Centre National de la Musique ; 
 > Loto du patrimoine pour préserver nos monuments. Depuis 2018, 
400 sites ont bénéficié de ce programme (Abbaye de Longues-sur-
Mer, Château de Magny-en-Bessin) ; 

 > Reconstruction de Notre-Dame de Paris. 

Un chiffre à retenir :
Le Plan Cathédrale : 80 M€.
835 000 € pour la Cathédrale de Bayeux.

+ de 11 Mds€ d’aides ont été deployées pour soutenir  
le secteur culturel durant la crise sanitaire !

Inauguration des 7 lieux, 
Médiathèque Intercommunale de 

Bayeux Intercom en présence de 
Franck Riester, ministre  

de la Culture.

Nef de la Cathédrale  
Notre Dame de Bayeux.

Mon action

Depuis 2017

Pour la jeunesse 
Le Pass Culture : 300 € pour que 
chaque jeune, à 18 ans, puisse  
découvrir pendant 2 ans des 
propositions culturelles et numé-
riques de proximité.



Rayonnement  
du territoire  

et diplomatie  
parlementaire

Suivi des relations franco-britanniques : 
 > Défense des pêcheurs normands suite au BREXIT ; 
 > Mémorial de Ver-sur-Mer ;
 > 35e sommet franco-britannique (accord de prêt de la Tapisse-
rie de Bayeux) ; 

 > Mission d’information Brexit et membre la commission spé-
ciale Brexit : défense des droits de travailleurs expatriés et 
mission en Irlande sur la problématique du Back-stop ;

 > Interpellation du Gouvernement sur la frontière avec le 
Royaume-Uni à la suite du Brexit.

 > Président du groupe d’amitié France-Djibouti : diplomatie par-
lementaire, rencontres, auditions et mission sur place en 2019 ;

 > Présence auprès de nos troupes sur les théâtres d’opération, mis-
sion en Jordanie le 1er janvier 2019 avec la ministre des Armées, 
Florence Parly ;

 > Signature de la résolution en vue de la création d'une commis-
sion d'enquête sur le respect des engagements internationaux 
de la France au regard des autorisations d'exportations d'armes, 
munitions, formations, services et assistance accordées ces trois 
dernières années aux belligérants du conflit au Yémen ; 

 > Suivi du dossier du contrôle des exportations d’armes ;
 > Mise en lien avec les autorités polonaises pour la création du Mo-
nument en hommage aux aviateurs polonais à Plumetot ;

 > Membre du conseil d’administration du Comité du Débarquement.

« Dans le cadre de l’Assemblée Parlementaire 
du Conseil de l’Europe, je suis l’auteur d’un 
rapport sur la création d’un Observatoire de 
l’Enseignement de l’Histoire en Europe. L’enjeu 
culturel, pédagogique et historique de cette 
future structure est majeur. »

L'appel de Paris pour la 
Paix au Yémen avec les 
parlementaires européens.

Avec les troupes françaises 
à Djibouti.

Le 6 juin 2021, 
avec le vétéran 

Charles Norman 
Shay.

Cérémonie 
du Souvenir 
Gaulliste à 
Courseulles-
sur-mer et 
Gray-sur-mer.
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Visite de la Ministre Amélie de Montchalin, ministre des Affaires 
Européenne, et Sibeth Ndiaye, porte-parole du gouvernement, auprès 
des pêcheurs à Port-en-Bessin-Huppain dans le cadre des négociations 
autour du Brexit.

Depuis 2017



Pour me rencontrer
bertrand.bouyx@assemblee-nationale.fr
46 rue Saint-Jean, allée de l’Orangerie,  
14400 Bayeux / 02 31 10 48 10
101 rue de l’Université, 75007 Paris

Pour suivre mon action
bertrandbouyx.fr
facebook.com/bertrandbouyx/ Gr
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Docteur en Pharmacie, j’ai 
quitté mon poste de salarié à la 
pharmacie d’Argouges à Bayeux 
à l’issue de l’élection législative 
de 2017. Je suis également 
officier de la réserve citoyenne 
de la Gendarmerie Nationale et 
Président d’Honneur des Cadets 
de la Gendarmerie du Calvados.

Mes fonctions à l’Assemblée nationale 
 > Commissaire des affaires étrangères (2017-2018) et commissaire des affaires culturelles et de l’édu-
cation (depuis 2018) ;

 > Commission spéciale chargée d'examiner le projet de loi habilitant le Gouvernement à prendre par 
ordonnances les mesures de préparation au retrait du Royaume-Uni de l'Union européenne ;

 > Commission spéciale chargée d’examiner le projet de loi portant diverses dispositions urgentes pour 
faire face aux conséquences de l’épidémie de Covid-19 ;

 > Délégation française à l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe ;
 > Section française de l’Assemblée parlementaire de la francophonie ; 
 > Conseil d’administration de l’Institut français ;
 > Groupes d’amitié : France-Djibouti (président) / France-Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 
du Nord (vice-président) / France-Liban (secrétaire) / France-Québec (secrétaire) ;

 > Groupes d’études : Économie maritime / Conditions d’accueil des migrants / Inondations, risques na-
turels et calamités agricoles / L’industrie agro-alimentaire face aux enjeux de l’alimentation / Valori-
sation des activités touristiques / Littoral / Professions paramédicales / République et religions / Îles 
anglo-normandes / Condition animale / Fin de vie (secrétaire) ;

 > Équipe de France de Football parlementaire et XV parlementaire.

Mon action à l’Assemblée nationale 
 > Commissions d’enquête :

– Sur l'inclusion des élèves handicapés dans l'école et l'université de la République, quatorze ans 
après la loi du 11 février 2005 ;
– Sur les maladies et pathologies professionnelles dans l’industrie (risques chimiques, 
psychosociaux ou physiques) et les moyens à déployer pour leur élimination ;
– Mission flash sur les nouvelles charges en matière de sécurité pour les salles de spectacle et les 
festivals (rapporteur) ;
– Mission flash relative aux spécialités en terminale dans le cadre de la réforme du baccalauréat 
(rapporteur) ;

 > Rapporteur du projet de loi autorisant l'adhésion de la France au protocole contre la fabrication et 
le trafic illicites d'armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, additionnel à la convention 
des Nations unies contre la criminalité transnationale organisée, adopté à New York le 31 mai 2001 
(n°583) ;

 > 152 amendements déposés ;
 > 2 174 amendements co-signés dont 893 adoptés ;
 > 3 questions orales au gouvernement ;
 > 27 questions écrites ;
 > 32 propositions de lois co-signées.

Député Godillot ? 
La solidarité avec la Majorité et l’action du gouvernement n’empêche 
pas un député de rester fidèle à ses convictions et de conserver sa 
liberté de vote et de conscience. 
Cette liberté, je l’ai exprimée à plusieurs reprises sur les sujets 
suivants :

 > Contrôle parlementaire des ventes d’armes, notamment à l’Arabie- 
Saoudite dans le contexte du conflit au Yémen ; 

 > Défense de la proposition de loi de M. Falorni sur la fin de vie ; 
 > Interdiction des néonicotinoïdes ; 
 > Défense de l’enseignement en famille ; 
 > Soutien au RIP pour les animaux ;
 > Exclusion des terrasses du disposition du Pass Sanitaire ;
 > Défense des infirmiers anesthésistes en pratique avancée.

Moralisation de la 
vie politique pour 
l’exemplarité des 
députés
Pour plus d’exemplarité,  
dès le début du mandat  
nous avons :

 > aligné le retour à l’emploi 
des députés sur le régime 
général ;

 > aligné la retraite des 
députés sur le régime 
général (baisse de 40 %) ;

 > interdit les emplois 
familiaux ;

 > supprimé la « Réserve 
parlementaire », une 
enveloppe que chaque 
député pouvait distribuer 
de façon discrétionnaire ;

 > contraint les députés à 
justifier, par des notes 
de frais, leurs dépenses 
sous le contrôle d’un 
expert-comptable.

En circonscription 
 > 1 200 rendez-vous et réunions à la permanence avec des administrés ;
 > 18 réunions citoyennes sur la circonscription ;
 > 555 cérémonies, commémorations, inaugurations, représentations ;
 > 77 repas des anciens ;
 > + de 500 citoyens du Bessin et de la Côte de Nacre, scolaires et adultes ont 
visité l’Assemblée nationale.


